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GROUPE DE TRAVAIL SPÉCIAL INTERSESSIONS À COMPOSITION NON LIMITÉE SUR L’ARTICLE 8 j) ET LES DISPOSITIONS CONNEXES DE LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE

Huitième réunion

Montréal, 7–11 octobre 2013

Point 5 de l’ordre du jour

RecommAndations De l’instance Permanente des nations unies sur les questions autochtones 

Projet de recommandation présenté par les coprésidents


Le Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique,
1. 
Rappelle le paragraphe 2 de la décision XI/14 G de la Conférence des Parties, concernant la recommandation de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones (UNPFII) d’employer le terme « peuples autochtones et communautés locales » dans les travaux menés au titre de la Convention sur la diversité biologique, et demandant au Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention d’examiner cette question et toutes ses répercussions pour la Convention sur la diversité biologique et ses Parties, compte tenu des communications faites par les Parties, les autres gouvernements, les parties prenantes et les communautés autochtones et locales concernées ; 

2.
Prend note de l’emploi du terme « peuples autochtones » dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et dans le document final de la Conférence de Rio+20
 ;

3.
Affirme qu’il n’y a pas lieu de réexaminer ou de modifier le texte de la Convention ou de ses Protocoles, tout en relevant que de nombreuses Parties se déclarent prêtes à utiliser le terme « peuples autochtones et communautés locales » dans les futures décisions et les documents connexes adoptés au titre de la Convention, et que certaines Parties ont besoin d’informations et d’une analyse sur les conséquences juridiques de l’emploi du terme « peuples autochtones et communautés locales » pour la Convention et ses Protocoles afin de pouvoir se prononcer sur la question ;
4.
Demande au Secrétaire exécutif de préparer une analyse indépendante, telle que mentionnée au paragraphe 3 ci-dessus, y compris en obtenant un avis du Bureau des affaires juridiques de l’ONU, et de mettre cette analyse à la disposition de la Conférence des Parties au moins 90 jours avant la tenue de sa douzième réunion, en vue de faciliter l’examen plus approfondi de cette question ;

5.
Recommande que la Conférence des Parties :

a) 
Prenne note des recommandations émanant des onzième et douzième sessions de l’UNPFII et demande au Secrétaire exécutif de continuer d’informer l’UNPFII au sujet de l’évolution des questions d’intérêt mutuel ; 
b) 
Décide, à sa douzième réunion, sur la base des résultats de l’analyse effectuée et de l’avis obtenu, quelle est la terminologie appropriée à utiliser dans les futures décisions et les documents connexes adoptés au titre de la Convention.

 -----
� Annexe de la résolution 66/288 de l’Assemblée générale.
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